
CHAPITRE 44

Loi modifiant la Loi du Barreau

[Sanctionnée le 6 juillet 1973]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi du Barreau
(1966/1967, chapitre 77) est modifié:

a) en remplaçant le paragraphe a par
le suivant:

« a) « Barreau » : la Corporation pro-
fessionnelle des avocats du Québec cons-
tituée par l'article 3; »;

b) en remplaçant le paragraphe / par le
suivant:

« f) « permis » : un permis délivré con-
formément à la présente loi et au Code
des professions; »;

c) en remplaçant, dans la troisième
ligne du paragraphe g, le mot « certificat »
par le mot « permis » ;

d) en remplaçant le paragraphe h par
le suivant:

« h) « stagiaire » : toute personne qui
détient validement un certificat d'admis-
sion au stage prévu par règlement du
Conseil général; ».

2 . L'article 3 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 3 . L'Ordre des avocats constitue une
corporation professionnelle désignée sous
le nom, en français, de « Barreau du Qué-
bec » et, en anglais, de « Bar of the
Province of Québec ». »

3 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 3, le suivant:
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« 3a. Le Barreau et ses membres sont
régis par le Code des professions, sous
réserve des dispositions contraires ou in-
compatibles de la présente loi. »

4 . L'article 9 de ladite loi est remplacé
par le suivant :

« 9 . 1. Le Barreau est administré par
le « Conseil général du Barreau du Qué-
bec ».

2. Le Conseil général exerce tous les
droits, pouvoirs et prérogatives et assume
les obligations du Bureau, au sens du
Code des professions.

3. Le Conseil général comprend le bâ-
tonnier du Québec, le vice-président, dix
délégués de la section de Montréal, cinq
délégués de la section de Québec, deux
délégués de chacune des sections de Trois-
Rivières, de Saint-François et de Hull, un
délégué de chacune des autres sections et
quatre autres membres nommés par l'Offi-
ce des professions du Québec conformé-
ment au Code des professions.

4. Les délégués de chaque section sont
choisis par le conseil de la section parmi
les conseillers anciens et actuels. De plus,
le conseil nomme de la même façon trois
substituts pour remplacer, sur désignation
du bâtonnier de la section, l'un ou l'autre
des délégués incapables d'assister à une
assemblée. Si les délégués et les substituts
sont incapables d'assister à une assemblée,
le bâtonnier désigne autant de membres
de sa section que nécessaire pour former
la délégation de sa section à cette assem-
blée. »

5 . L'article 10 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 0 . 1. Le bâtonnier du Québec est
le président du Barreau. Il exerce un droit
de surveillance générale sur les affaires du
Barreau et préside les assemblées du Con-
seil général, les séances du Comité admi-
nistratif ainsi que les assemblées générales.
Il fait partie, de droit, de tous les comités
du Barreau, sauf des organismes de disci-
pline, d'inspection professionnelle et d'éva-
luation professionnelle.
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2. Les avocats qui ont occupé la fonc-
tion de bâtonnier du Québec conservent
ce titre et ont préséance selon leur ancien-
neté, tant qu'ils demeurent membres du
Barreau.

3. Au cas d'absence ou d'incapacité
d'agir du bâtonnier du Québec, le vice-
président le remplace et en exerce les
fonctions.

4. Au cas de vacance au poste de bâton-
nier du Québec, le vice-président y accède
pour la partie du mandat qui reste à
courir; le Conseil général élit alors l'un
de ses membres vice-président.

5. Outre le bâtonnier du Québec et le
vice-président, le Comité administratif
peut désigner d'autres officiers dont il
détermine les fonctions. »

6 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 10, le suivant:

« 10a. 1. Les membres du Barreau
élisent au suffrage universel le bâtonnier
du Québec et le vice-président.

La durée de leur mandat est déterminée
par règlement.

2. Tous les membres du Barreau, sauf
les avocats honoraires et les conseillers en
loi, sont éligibles aux postes de bâtonnier
du Québec et de vice-président et ont
droit de vote à une élection.

3. Le candidat au poste de bâtonnier
doit toutefois avoir été membre du Conseil
général dans les cinq années précédant la
date de l'élection.

4. Toute candidature au bâtonnat du
Québec ou à la vice-présidence doit être
appuyée par la signature d'au moins
trente avocats exerçant dans l'une ou
l'autre d'au moins six sections.

5. S'il n'y a qu'un seul candidat à l'un
ou à l'autre des postes de bâtonnier du
Québec et de vice-président, ce candidat
est proclamé élu.

6. Advenant la nécessité d'une élection,
elle se fait suivant les modalités et les
procédures de mise en candidature et
d'élection établies par le Code des profes-
sions.

7. Le bâtonnier du Québec et le vice-
président entrent en fonction à l'assemblée
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ordinaire du Conseil général prévue au
paragraphe 1 de l'article 11 et le demeu-
rent jusqu'à l'expiration de leur mandat,
leur décès, leur démission, leur remplace-
ment ou leur radiation du Tableau. »

7. L'article 11 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant le paragraphe 1 par
le suivant:

« 1 1 . 1. La première assemblée ordi-
naire du Conseil général a lieu en juin, à
l'endroit et à la date fixés par le Comité
administratif. »;

b) en remplaçant le paragraphe 3 par
le suivant :

« 3. Le bâtonnier du Québec, le Comité
administratif ou douze membres du Con-
seil général peuvent convoquer une assem-
blée extraordinaire. » ;

c) en ajoutant, après le paragraphe 3, le
suivant:

« 4. Toute assemblée est convoquée par
lettre du bâtonnier du Québec, du secré-
taire ou du directeur général. »

8 . L'article 13 de ladite loi, modifié
par l'article 92 du chapitre 14 des lois de
1972, est de nouveau modifié:

a) en ajoutant, à la fin du sous-para-
graphe a du paragraphe 1, après le mot
« Québec », les mots « conformément au
Code des professions » ;

b) en retranchant, dans la troisième
ligne du sous-paragraphe d du paragraphe
1, les mots « et celle des membres du
Bureau »;

c) en retranchant le sous-paragraphe h
du paragraphe 1;

d) en remplaçant le sous-paragraphe a
du paragraphe 2 par le suivant:

« a) permettre aux étudiants en droit
et aux stagiaires de vaquer à des activités
d'ordre judiciaire ou quasi judiciaire sous
l'autorité et la responsabilité d'un avocat
ou d'un membre de la magistrature; »;

e) en remplaçant, dans la dernière ligne
du sous-paragraphe b du paragraphe 2,
les mots « de droit » par les mots « de
formation professionnelle » ;

f) en retranchant, dans la seconde ligne
du sous-paragraphe f du paragraphe 2, les
mots « et un fonds d'indemnisation »;
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g) en ajoutant, à la fin du paragraphe 2,
les sous-paragraphes suivants:

« g) établir et administrer une caisse de
retraite pour les membres de l'Ordre;

h) prescrire la formule du serment d'offi-
ce de l'avocat et du stagiaire;

i) imposer à tous les membres ou à cer-
taines classes d'entre eux l'obligation de
fournir, par contrat d'assurance ou de
cautionnement, une garantie contre la
responsabilité qu'ils peuvent encourir en
raison de fautes et négligences commises
dans l'exercice de la profession ou conclure
lui-même un contrat collectif à ces fins;

j) statuer sur la conduite de ses affaires,
l'administration de ses biens, la nomina-
tion, la rémunération et la retraite de ses
employés, l'institution en leur faveur d'un
régime de rentes conformément à la Loi
des régimes supplémentaires de rentes,
l'organisation de cours de perfectionne-
ment pour les avocats, toute matière d'in-
térêt général pour le Barreau et ses mem-
bres et toute autre matière jugée nécessaire
ou utile pour l'exercice de ses pouvoirs. » ;

h) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du paragraphe 3, les mots « peut
également » par le mot « doit » ;

i) en remplaçant le sous-paragraphe c
du paragraphe 3 par le suivant:

« c) établir un fonds pour l'indemnisa-
tion de personnes lésées par un membre
qui a utilisé des sommes à des fins autres
que celles pour lesquelles elles avaient été
remises; »;

j) en remplaçant le sous-paragraphe e
du paragraphe 3 par le suivant:

« e) établir un registre des testaments,
codicilles et révocations de testaments
déposés chez les avocats, en déterminer les
formalités et les modalités ainsi que les
honoraires exigibles pour inscriptions et
recherches. »;

k) en retranchant le sous-paragraphe g
du paragraphe 3.

9 . L'article 14 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 1 4 . Tout règlement adopté par le
Conseil général en vertu de la présente loi
entre en vigueur conformément à l'article
93 du Code des professions. »
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1 0 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 14, le suivant:

« 1 4 a . 1. La communication d'un avis,
d'une convocation ou d'un renseignement
en vertu de la présente loi ou d'un règle-
ment adopté conformément à celle-ci se
fait par la mise à la poste, à la dernière
adresse connue au siège social du Barreau,
d'une lettre, d'une revue ou d'un journal
publiés par le Barreau et contenant cet
avis, cette convocation ou ce renseigne-
ment.

2. La preuve d'une telle communication
ou de la réception par le Barreau d'un
document quelconque peut être faite de-
vant un tribunal ou un organisme du
Barreau au moyen de la production d'une
attestation signée par la personne qui a
donné la communication ou reçu le docu-
ment. »

1 1 . Le titre du paragraphe 4 de la
section III de ladite loi, précédant l'article
15, est modifié en remplaçant le mot
« exécutif » par le mot « administratif ».

1 2 . L'article 15 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant, dans la dernière ligne
du paragraphe 1, le mot « exécutif » par
le mot « administratif » ;

b) en remplaçant, dans la première
ligne du paragraphe 2, le mot « huit »
par le mot « neuf » ;

c) en insérant, dans la première ligne du
sous-paragraphe a du paragraphe 2, après
le mot « Québec », les mots « et le vice-
président » ;

d) en remplaçant, dans la première ligne
du sous-paragraphe d du paragraphe 2, les
mots « bâtonniers en exercice » par le mot
« délégués »;

e) en remplaçant la première ligne du
paragraphe 3 par ce qui suit:

« 3. Cinq membres du Comité adminis-
tratif ».

1 3 . L'article 16 de ladite loi est modi-
fié en retranchant les paragraphes 2 et 3.

1 4 . L'article 17 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant l'alinéa suivant:
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« Le Conseil général comble toute
vacance au cours d'un mandat par l'un
de ses membres. »

1 5 . L'article 18 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le paragraphe 1 par le
suivant:

« 1 8 . 1. Le Comité administratif voit
à l'administration courante des affaires
du Barreau et exerce les pouvoirs du Con-
seil général, sauf ceux qui s'exercent par
règlement. »

1 6 . Le titre du paragraphe 5 de la
section III de ladite loi, précédant l'article
19, est remplacé par le suivant:

« § 5.—Administration ».

1 7 . L'article 19 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 9 . 1. Le Conseil général nomme un
directeur général qui gère les affaires
administratives du Barreau.

2. Il peut être assisté d'adjoints ou
d'autres personnes à qui le Conseil général
confie une fonction particulière. »

1 8 . Les articles 22 à 26 de ladite loi
sont abrogés.

1 9 . L'article 28 de ladite loi est
abrogé.

2 0 . L'article 34 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le paragraphe 5 par le
suivant:

« 5. Seuls peuvent voter et sont éligibles
les avocats en exercice qui ont versé leurs
cotisations pour l'année courante. »

21. L'article 42 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 4 2 . Un règlement d'un conseil de
section peut être désavoué par le Conseil
général, dans les six mois de son adoption,
s'il est incompatible avec un règlement ou
une résolution du Conseil général ou avec
l'intérêt général du Barreau. »
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2 2 . L'article 43 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 4 3 . 1. Dans les dix jours de l'adop-
tion d'un règlement de section, le secrétaire
de cette section en expédie une copie certi-
fiée au directeur général.

2. Le Comité administratif formule à
l'intention du Conseil général sa recom-
mandation; le directeur général en informe
la section, avec avis que la recommanda-
tion sera soumise au Conseil général à sa
prochaine assemblée.

3. Un règlement de section ne peut être
désavoué que par le vote d'au moins les
deux tiers des membres présents à une
assemblée du Conseil général.

4. Le désaveu rétroagit à la date d'adop-
tion du règlement et annule tout ce qui a
pu être fait sous son empire, sans préjudice
des droits acquis. »

23. La section v de ladite loi, compre-
nant les articles 45 à 75, est remplacée
par la suivante:

« SECTION v

« ADMISSION AU BARREAU

« § 1.—Avocats en exercice

« 4 5 . Sous réserve des articles 52 à 56
pour être admis au Barreau comme avocat
en exercice, il faut:

a) être citoyen canadien;
b) être majeur;
c) être titulaire d'un diplôme reconnu

valide à cette fin par le lieutenant-gouver-
neur en conseil ou jugé équivalent par le
Conseil général;

d) avoir reçu la formation profession-
nelle aux conditions prévues par règle-
ment;

e) avoir subi avec succès l'examen
d'admission;

f) avoir prêté les serments d'allégeance
et d'office prescrits par la loi et les règle-
ments;

g) avoir acquitté les cotisations exi-
gibles.

« 4 6 . Sous réserve de l'article 48, le
Conseil général peut, pour les fins d'appli-
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cation des règlements prévus aux paragra-
phes, f, h et i de l'article 92 du Code des
professions, déléguer ses pouvoirs à des
comités dont il détermine par règlement
la composition et le fonctionnement.

« 4 7 . 1. Le Conseil général, en outre,
forme un comité de vérification composé
d'au moins cinq membres et dont le
quorum est de trois. Ce comité examine les
dossiers des candidats à la formation
professionnelle, à l'examen et à l'admis-
sion, et se prononce sur leur admissibilité.

2. Le comité doit s'enquérir des moeurs,
des connaissances et des qualités du candi-
dat. À ces fins, il peut assigner et interro-
ger, sous serment ou affirmation solennelle
reçue par l'un de ses membres, le candidat
et toute autre personne et leur poser toute
question pertinente.

3. Le comité exerce tous les pouvoirs
de la Cour supérieure pour contraindre
les témoins à comparaître et à répondre
sous serment ou affirmation solennelle, de
la manière et sous les peines prévues au
Code de procédure civile.

« 4 8 . Sur rapport du comité de vérifi-
cation qu'un candidat s'est conformé aux
dispositions de la présente loi et des règle-
ments du Barreau relatives à l'admission,
à l'exception de celles prévues aux para-
graphes f et g de l'article 45, le Barreau
délivre un permis à ce candidat.

« 4 9 . Les serments prévus au paragra-
phe f de l'article 45 sont reçus par le
bâtonnier du Québec, le vice-président,
le bâtonnier ou le premier conseiller de la
section où le candidat s'inscrit, ou le direc-
teur général.

« 5 0 . Le candidat qui se croit lésé par
une décision d'un comité visé aux articles
46 ou 47 sauf en ce qui a trait au résultat
de l'examen d'admission, peut, dans les
quinze jours de la décision, en appeler au
Conseil de révision suivant la procédure
et les formalités prévues à la section VIII,
avec droit d'appel de la décision du Conseil
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au tribunal visé à l'article 158 du Code des
professions.

« 5 1 . Lorsque le Comité administratif
est informé ou a raison de croire que le
détenteur d'un permis ou d'un certificat de
spécialiste s'est rendu coupable de fraude
dans l'obtention de ce permis ou de ce cer-
tificat, il peut ordonner qu'une plainte
soit portée devant un comité de discipline.

Les dispositions de la section VIII
s'appliquent à cette plainte.

« 5 2 . Un membre du barreau d'une
autre province peut être admis au Barreau
à titre d'avocat en exercice aux conditions
suivantes:

a) être citoyen canadien;
b) avoir exercé la profession au Canada

durant au moins trois années consécutives;

c) avoir réussi un examen portant sur
les matières de compétence provinciale;

d) avoir versé les droits d'admission;

e) avoir prêté les serments d'allégeance
et d'office prescrits par la loi et les règle-
ments;

f) avoir acquitté les cotisations exigi-
bles.

« 5 3 . La demande est faite par requête
au Barreau et est accompagnée d'un
certificat de l'officier compétent attestant
que le requérant est membre en règle du
barreau d'une autre province, exerce sa
profession depuis au moins trois ans et n'a
jamais été condamné à une peine discipli-
naire.

« 5 4 . Si le Comité administratif agrée
sa demande, il autorise le requérant à
subir l'examen d'admission.

« 5 5 . Les droits d'admission prévus au
paragraphe d de l'article 52 sont fixés par
règlement et ne sont pas supérieurs aux
droits exigés d'un avocat du Québec qui
demande son admission au Barreau de la
province d'où vient le candidat.
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« 5 6 . Après que le requérant s'est con-
formé aux dispositions des paragraphes
a à f de l'article 52 le directeur général
lui délivre un permis.

« § 2.—Avocats honoraires

« 5 7 . Peut être inscrit au Tableau
comme avocat honoraire celui qui, bien
qu'habile, n'exerce pas la profession,
si ce n'est conformément à l'article 60, et
n'occupe pas d'emploi, charge ou fonction
déclarés incompatibles par règlement.

« 5 8 . L'avocat honoraire doit acquit-
ter les cotisations que lui impose le Conseil
général et les conseils de section.

« 5 9 . L'avocat honoraire n'a pas le
droit de vote aux assemblées générales
et est inéligible au Conseil général, au
Comité administratif ou à un conseil de
section.

« 6 0 . L'avocat honoraire peut, dans le
cadre de son occupation principale, don-
ner des consultations et des avis d'ordre
juridique.

« 6 1 . 1. Sous réserve des articles 59 et
60, les avocats honoraires jouissent des
privilèges des avocats en exercice.

2. Sous réserve de l'article 58, ils sont
soumis aux obligations des avocats en
exercice, à moins d'en avoir été dispensés
par règlement.

« § 3.—Conseillers en loi

« 6 2 . 1. Un membre du barreau d'une
autre province peut aussi être admis au
Barreau à titre de conseiller en loi, sur
requête adressée au Comité administratif
et accompagnée des documents suivants:

a) un certificat de l'officier compétent
attestant que le requérant est membre en
règle du barreau d'une autre province
depuis au moins trois ans et qu'il n'a
jamais été condamné à une peine disci-
plinaire;

b) une déclaration énonçant toutes les
modalités des fonctions qu'il occupe ou
entend occuper au sein d'un organisme
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ayant son siège social, une succursale ou
une filiale au Québec;

c) une déclaration par laquelle le requé-
rant s'engage à agir, dans les limites des
fonctions autorisées par l'article 128, pour
le compte exclusif de son employeur ou
des filiales de celui-ci.

2. Le Comité administratif a discrétion
pour disposer de la requête.

« 6 3 . Si la requête est accueillie, et sur
réception de toutes cotisations exigibles,
le directeur général délivre au requérant
un permis restrictif.

« 6 4 . Le permis restrictif est annuel et
renouvelable et peut être révoqué par le
Comité administratif si le conseiller en loi
ne respecte pas les conditions prévues par
la présente loi.

« § 4.—Exercice occasionnel

« 6 5 . Sur preuve jugée suffisante par
le directeur général que les mêmes privi-
lèges sont accordés dans une autre pro-
vince aux avocats du Québec, les membres
du barreau de cette autre province peuvent
occuper occasionnellement devant les tri-
bunaux exerçant une juridiction dans une
matière de compétence fédérale au Québec,
sans être inscrits au Tableau.

Les droits exigibles pour exercice occa-
sionnel sont fixés par règlement. »

2 4 . L'article 76 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 7 6 . 1. Le Tableau est la liste offi-
cielle des membres en règle du Barreau.

2. Est membre en règle du Barreau
celui qui a rempli les conditions prévues
à l'article 45, à l'article 52, aux articles
57 et 58 ou aux articles 62 et 63.

3. Le Tableau comprend trois caté-
gories: celle des avocats en exercice, celle
des avocats honoraires et celle des conseil-
lers en loi. »

2 5 . L'article 77 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 7 7 . Le directeur général délivre à
tout membre en règle du Barreau un certi-
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ficat attestant que le membre est autorisé
à exercer la profession dans la catégorie
à laquelle il appartient. »

2 6 . L'article 81 de ladite loi est
abrogé.

2 7 . L'article 82 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant le paragraphe 2 par
le suivant:

« 2. Sur paiement des cotisations et des
pénalités, s'il y a lieu, le directeur général
délivre le certificat prévu à l'article 77;
ce certificat tient lieu d'inscription au
Tableau pour le reste de l'année cou-
rante. »;

b) en retranchant le paragraphe 4.

2 8 . L'article 83 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les cinquième et
sixième lignes, les mots « un certificat de
qualification ou un certificat restrictif »
par les mots « le certificat prévu à l'article
77».

2 9 . L'article 84 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la sixième
ligne, les mots « un certificat de qualifica-
tion » par les mots « le certificat prévu à
l'article 77 ».

3 0 . Ladite loi est modifiée en rem-
plaçant l'article 85 par le suivant:

« 8 5 . 1. Le Conseil général et les
conseils de section fixent, par résolution
et suivant leur juridiction respective, les
cotisations annuelles exigibles des mem-
bres.

2. Ces cotisations doivent être versées
au siège social du Barreau au plus tard
le premier jour juridique du mois d'avril
ou à toute autre date fixée par règlement
du Conseil général, à défaut de quoi l'avo-
cat ne peut être inscrit au Tableau.

3. De plus, le Conseil général peut, par
résolution, imposer une cotisation spéciale
et fixer le délai dans lequel elle doit être
versée; le défaut de paiement dans ce délai
entraîne les mêmes sanctions que le non-
paiement des cotisations annuelles.

4. Dans les quinze jours de la date à
laquelle une cotisation est payable, le
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directeur general communique au secré-
taire de chaque section la liste des mem-
bres exerçant dans cette section qui ont
acquitté lesdites cotisations.

5. De plus, il transmet au trésorier de
chaque section la part afférente à cette
section.

6. Un membre peut exercer dans plu-
sieurs sections en payant la cotisation
imposée par chacune d'elles.

7. Les dispositions du Code des profes-
sions concernant les cotisations s'appli-
quent, mutatis mutandis, aux cotisations
imposées en vertu du présent article. »

3 1 . L'article 86 de ladite loi est modi-
fié en retranchant, dans la troisième ligne,
le mot « annuelles ».

3 2 . L'article 87 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 8 7 . 1. Celui qui a abandonné l'exer-
cice de la profession peut le reprendre en
donnant avis d'un mois de son intention
au directeur général et en déposant le
montant des cotisations exigibles pour
l'année courante au siège social du Bar-
reau.

2. Le directeur général en informe im-
médiatement le syndic, le secrétaire de la
dernière section à laquelle le requérant a
appartenu, ainsi que le secrétaire de la
section où il a l'intention d'exercer.

3. Si une objection à cette demande est
produite par écrit chez le directeur général,
il en saisit le Conseil de révision.

4. Le Conseil de révision entend les
parties et leurs témoins, et s'enquiert des
moeurs, qualités, conduite et compétence
du requérant.

5. La décision du Conseil de révision
est susceptible d'appel suivant les dispo-
sitions de l'article 120a.

6. Si aucune objection n'est formulée
durant le mois ou si l'objection est rejetée
par décision finale, le directeur général
émet au requérant le certificat prévu à
l'article 77 et en informe le secrétaire de
la section où le requérant désire exercer. »

33. L'article 88 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la troisième ligne
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du paragraphe 2, le mot « conseil » par
les mots « Comité administratif ».

3 4 . L'article 90 de ladite loi est modi-
fié:

a) en remplaçant, dans la cinquième
ligne du paragraphe 1, le mot « conseil »
par les mots « Comité administratif » ;

b) en retranchant le paragraphe 2.

3 5 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 90, le suivant:

« 9 0 a . Celui qui a cessé d'occuper la
fonction de juge peut être réadmis au
Barreau aux conditions prévues à la loi
et aux règlements, mais il ne peut, dans
les douze mois de sa réadmission, agir
comme procureur ou conseil devant le
tribunal dont il a fait partie ou devant un
membre de ce tribunal. »

36. Ladite loi est modifiée en insérant,
après la section vu, les sections suivantes :

« SECTION VII A

« INSPECTION PROFESSIONNELLE

« 9 0 b . 1. Le comité d'inspection pro-
fessionnelle ou un de ses membres, de sa
propre initiative ou à la demande du
Conseil général ou du Comité adminis-
tratif, fait enquête sur la conduite et la
compétence professionnelle de tout mem-
bre du Barreau.

2. Le comité ou un de ses membres fait
aussi enquête sur toute personne qui de-
mande son admission ou sa réadmission
au Barreau.

3. Le comité ou un de ses membres
connaît des différends entre avocats et
entre un avocat et toute personne et il
s'emploie à concilier les parties.

4. Le comité ou un de ses membres
assure l'inspection des comptes en fidéi-
commis prévue par les règlements.

« 9 0 c . 1. Dans l'exécution de ses fonc-
tions, un membre du comité d'inspection
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professionnelle a accès aux archives du
Barreau et des sections de même qu'à tous
les documents produits aux greffes des
tribunaux ou aux bureaux des corps pu-
blics ou faisant partie de tout dossier d'un
avocat; il peut obtenir copie de tout docu-
ment qu'il juge nécessaire.

2. Il a aussi le droit de prendre posses-
sion et de disposer de tout dossier, docu-
ment ou bien confié à un avocat devenu
inhabile, incapable d'exercer ou dans l'im-
possibilité d'agir, ou détenu par les repré-
sentants légaux d'un avocat décédé, no-
nobstant tous honoraires et déboursés dus
à l'avocat.

3. Dans les cas prévus au paragraphe 2,
il doit rédiger un procès-verbal, en laisser
copie à une personne raisonnable en charge
des lieux et rendre compte à l'avocat ou à
ses représentants.

« 90d . Les membres du comité d'ins-
pection professionnelle ne peuvent être
démis de leurs fonctions que par un vote
d'au moins les deux tiers des membres du
Conseil général.

« 9 0 e . 1. Le Comité administratif
peut, s'il le juge utile, nommer des person-
nes pour assister le comité d'inspection
professionnelle dans l'exercice de ses fonc-
tions.

2. Dans les limites du mandat qui leur
est confié, ces personnes possèdent les pou-
voirs des membres du comité d'inspection
professionnelle.

« 90f. 1. Le Comité administratif
peut, de plus, former un comité spécial
d'enquête relativement à la conduite ou
à la compétence professionnelle de tout
membre du Barreau.

2. Les articles 102 et 103 s'appliquent
à ce comité.

« 90g . Le comité d'inspection profes-
sionnelle, ses membres, les personnes visées
à l'article 90e et le comité spécial d'enquête
font, sur demande, un rapport écrit de leurs
activités au Comité administratif.
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« SECTION VII B

« ÉVALUATION PROFESSIONNELLE

« § 1.—Compétence

« 90h. La personne ou le comité qui a
fait enquête sur la compétence d'un mem-
bre fait rapport au Comité administratif
avec les recommandations jugées appro-
priées.

« 9 0 i . Par résolution, le Comité admi-
nistratif peut ordonner que le cas soit sou-
mis à un comité d'évaluation profession-
nelle; copie de la résolution énonçant le
grief formulé à l'endroit du membre lui est
signifiée.

« 9 0 j . Les dispositions de la section
VIII, sauf celles de l'article 111, s'appli-
quent.

« 9 0 k . Si le comité d'évaluation pro-
fessionnelle juge le grief fondé, il peut
obliger le membre à suivre un cours ou à
faire un stage de perfectionnement et limi-
ter son droit d'exercice durant la période
qu'il détermine.

« § 2.—État de santé

« 9 0 l . À la suite d'informations sérieu-
ses à l'effet qu'un membre ou une personne
demandant sa réadmission présente un
état physique ou psychique incompatible
avec l'exercice de la profession, le Comité
administratif peut, par résolution, ordon-
ner que cette personne se soumette à un
examen médical par trois médecins; copie
de la résolution lui indiquant le nom du
médecin désigné par le Comité et lui
enjoignant de désigner un médecin de son
choix dans un délai imparti est signifiée à la
personne intéressée.

« 9 0 m . Si cette personne refuse ou
néglige de désigner un médecin de son
choix, le Comité administratif le fait à sa
place.

« 9 0 n . Un troisième médecin est choisi
par les deux premiers ou, à défaut, par un
juge de la Cour provinciale sur requête
à cette fin.
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« 9 0 o . Le Comité administratif forme
un comité d'évaluation professionnelle
pour décider de la capacité physique ou
psychique de cette personne; ce comité
reçoit les rapports écrits assermentés des
médecins et les entend, s'il le juge à propos,
ainsi que tous autres témoins.

« 9 0 p . Les dispositions de la section
VIII, sauf celles de l'article 111 s'appli-
quent.

« 9 0 q . Si le comité d'évaluation pro-
fessionnelle juge que la personne présente
un état physique ou psychique incompa-
tible avec l'exercice de la profession, il or-
donne au directeur général de la radier du
Tableau ou de ne pas l'inscrire.

« 9 0 r . Si la personne refuse de se sou-
mettre à l'examen médical, le comité
d'évaluation professionnelle peut rendre
la même ordonnance.

« 9 0 s . L'interdiction d'un avocat pro-
noncée par un tribunal entraîne sa radia-
tion automatique du Tableau.

Le protonotaire doit sans délai informer
le directeur général du jugement d'inter-
diction.

L'avocat n'est relevé d'un telle radia-
tion que par jugement prononçant la levée
de l'interdiction.

« 9 0 t . Toute personne contre qui une
ordonnance de radiation temporaire a été
prononcée en vertu de la présente section,
ne peut, même après l'expiration de la
radiation, être réinscrite au Tableau sans
en faire la demande écrite au Comité
administratif.

Le Comité administratif adjuge sur la
demande suivant la preuve qui lui est
faite, ou bien réfère le cas à un comité
d'évaluation professionnelle.

Les dispositions prévues à l'article 90k
et à la section vin, sauf celles de l'article
111, s'appliquent, selon le cas. »

3 7 . L'article 91 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 9 1 . 1. La discipline des avocats
ressortit exclusivement au Comité de
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discipline, au Conseil de révision et au
tribunal d'appel prévu au Code des pro-
fessions.

2. Ces organismes connaissent des plain-
tes formulées contre un avocat pour
infraction à la loi ou aux règlements du
Barreau.

3. Ils ont aussi juridiction sur toute
personne qui a cessé d'être membre du
Barreau pour les actes posés alors qu'elle
en était membre.

4. Le bureau du directeur général est
le greffe du Comité de discipline et du
Conseil de révision; l'original de toutes
pièces de procédure et les exhibits qui les
accompagnent doivent y être déposés et
conservés. Le directeur général agit com-
me greffier et ses adjoints comme greffiers
adjoints. »

3 8 . L'article 92 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 9 2 . 1. Le Comité de discipline est
formé d'au moins trois membres, dont un
président.

2. Le président du Comité de discipline
est nommé conformément au Code des
professions.

3. Les autres membres du Comité de
discipline sont choisis dans chaque cas
par le bâtonnier du Québec à même une
liste d'au moins cinquante avocats, à l'ex-
clusion des conseillers en loi, désignés par
le Conseil général.

4. Le directeur général désigne, comme
secrétaire, un avocat ou un stagiaire.

5. Le quorum du Comité de discipline
est de trois membres. »

3 9 . L'article 93 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 9 3 . 1. Le Conseil de révision est
formé d'au moins cinq membres, dont un
président.

2. Le président du Conseil de révision
est nommé de la même manière que le
président du Comité de discipline.

3. Les autres membres du Conseil de
révision sont choisis dans chaque cas par
le bâtonnier du Québec à même une liste
d'au moins vingt-cinq avocats, à l'exclu-
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sion des conseillers en loi, désignés par le
Conseil général.

4. Le directeur général désigne, comme
secrétaire, un avocat ou un stagiaire.

5. Le quorum du Conseil de révision
est de cinq membres. »

40. Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 93, le suivant:

« 93a . Les membres et le secrétaire
du Comité de discipline et du Conseil de
révision prêtent le serment ou font l'affir-
mation solennelle contenue à l'annexe II
du Code des profession. »

4 1 . L'article 94 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant les deux alinéas suivants:

« Nonobstant les articles 92 et 93, au
cas de décès ou d'incapacité d'agir d'un
membre du Comité de discipline ou du
Conseil de révision, les autres membres, à
condition d'en constituer la majorité abso-
lue, terminent une affaire dont ils sont
saisis, et leur décision est valide.

Les avocats dont les noms apparaissent
aux listes prévues aux articles 92 et 93
ne peuvent agir comme procureurs en
matière disciplinaire. »

4 2 . L'article 95 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la sixième ligne,
les mots « un membre » par les mots « la
majorité des membres qui ont entendu
la plainte ».

43. L'article 96 de ladite loi est modi-
fié en retranchant le paragraphe 1.

4 4 . L'article 97 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 9 7 . 1. Toute plainte contre un avo-
cat ou contre toute autre personne pour
les actes commis alors qu'elle était mem-
bre du Barreau, est portée par le syndic,
l'un de ses adjoints, un syndic spécial ou
un avocat désigné par le Comité adminis-
tratif ou, à défaut, par toute autre per-
sonne.

2. La plainte doit être reçue par le
greffier ou l'un de ses adjoints. »
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4 5 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 97, le suivant:

« 9 7 a . 1. Lorsque les faits reprochés
sont de nature telle que leur continuation
ou leur répétition risquerait de compro-
mettre gravement la protection du public,
la plainte peut être accompagnée d'une
requête demandant l'émission d'une ordon-
nance de radiation provisoire contre l'in-
timé jusqu'à décision finale sur la plainte.

2. Au moins vingt-quatre heures avant
l'audition, la plainte, la requête et un avis
d'audition sont signifiés à l'intimé confor-
mément à l'article 98.

Aux date et heure fixées pour l'audition,
qui doit avoir lieu dans les dix jours de la
signification de la requête, le Comité en-
tend la requête et prononce toute ordon-
nance de radiation provisoire qu'il juge
à propos.

3. Il y a appel de cette décision au tri-
bunal d'appel et suivant la procédure
prévue au Code des professions.
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4. Toute ordonnance du Comité main-
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5. Un juge du tribunal d'appel peut
toutefois suspendre l'exécution provisoire
aux conditions qu'il détermine. »

4 6 . L'article 98 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 9 8 . La plainte est signifiée par mi-
nistère d'huissier à l'intimé, soit person-
nellement, soit à sa dernière étude légale
connue du Barreau ou, si cette étude est
fermée ou s'il n'y a personne à cette étude,
au greffe de la Cour provinciale du district
où l'intimé avait cette étude. »

4 7 . L'article 99 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant après le mot « comparaît »
les mots « au greffe ».

48. Ladite loi est modifiée en rempla-
çant l'article 100 par le suivant:
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« 1 0 0 . 1. Le Comité de discipline
peut siéger en tout endroit du Québec.

2. Le greffier ou le secrétaire du comité
convoque les parties par un avis d'audi-
tion d'au moins cinq jours francs signifié
conformément à l'article 98. »

4 9 . Ladite loi est modifiée en rempla-
çant l'article 101 par le suivant :

« 1 0 1 . Les dépositions sont enregis-
trées, à moins que les parties n'y renon-
cent. »

50. Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 101 le suivant:

« 101a. Toute audition a lieu à huis
clos, sauf si, à la demande de l'intimé et
avec le consentement de son client et de
la personne qui se croit lésée, le Comité
de discipline juge qu'il est d'intérêt public
qu'elle ne le soit pas. »

5 1 . L'article 102 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la dernière ligne
du paragraphe 4, les mots « secrétaire
général » par le mot « greffier » ;

b) en remplaçant, dans la troisième
ligne du paragraphe 5, le mot « punir »
par le mot « condamner » ;

c) en retranchant, dans la cinquième
ligne du paragraphe 5, le mot « avocat » ;

d) en ajoutant, dans la deuxième ligne
du paragraphe 6, après le mot « serment »
les mots « ou l'affirmation solennelle » ;

e) en ajoutant le paragraphe 7 suivant:

« 7. Toute partie ou tout témoin cité
devant le Comité de discipline a droit
d'être assisté d'un avocat. »

5 2 . L'article 103 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant le paragraphe 1 par
le suivant:

« 1 0 3 . 1. Le témoin ou l'intimé qui
témoigne devant le Comité de discipline
est tenu de répondre à toutes les ques-
tions. Son témoignage est privilégié et ne
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peut être retenu contre lui devant aucun
tribunal, sauf en cas de parjure. » ;

b) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du paragraphe 2, le mot « disci-
pline » par les mots « révision, du tribunal
d'appel ».

53. L'article 104 de ladite loi est mo-
difié:

a) en ajoutant dans la deuxième ligne
du paragraphe 1, après le mot « syndic »
les mots « l'un de ses adjoints, un syndic
spécial ou un avocat désigné par le Comité
administratif » ;

b) en retranchant, dans les troisième et
quatrième lignes du paragraphe 4, les
mots « , y compris les frais de sténogra-
phie, »;

c) en ajoutant le paragraphe 5 suivant:

« 5. Les déboursés comprennent les frais
d'enregistrement, les frais d'expertise et,
au cas de condamnation, les dépenses de
déplacement et de séjour des membres et
du secrétaire du Comité de discipline,
ainsi que, le cas échéant, le coût de l'im-
pression et de la distribution de l'avis de
radiation. »

5 4 . L'article 105 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant les quatrième et cin-
quième lignes par ce qui suit:

« privativement à tout tribunal, en pre-
mière instance: ».

55. L'article 106 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 0 6 . 1. Le secrétaire du Comité de
discipline dresse et signe le procès-verbal
de l'instruction et de la décision.

2. Le procès-verbal mentionne si les
parties ont renoncé à l'enregistrement et,
en ce cas, il comporte un résumé des dépo-
sitions; il fait preuve prima facie de son
contenu.

3. Dans les quinze jours de la décision
du Comité de discipline, le secrétaire
dépose le procès-verbal et la décision
chez le greffier qui les consigne dans un
registre spécial. »

5 6 . L'article 107 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:
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« 1 0 7 . Si l'une des parties est absente
lorsque le Comité de discipline rend sa
décision sur le verdict ou sur la sanction,
le directeur général l'en informe dans les
sept jours par lettre recommandée ou par
ministère d'huissier conformément à l'arti-
cle 98. »

5 7 . L'article 108 de ladite loi est
modifié :

a) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du paragraphe 2, le mot « syndic »
par les mots « directeur général » ;

b) en ajoutant les paragraphes suivants :
«4. Le Comité de discipline possède le

pouvoir de condamner le requérant aux
déboursés mentionnés à l'article 104, s'il
juge que la requête était futile ou injus-
tifiée.

« 5. Le syndic peut intervenir à tout
stade de l'instruction pour le bien du
public ou de l'Ordre. »

58. L'article 111 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 1 1 1 . 1. Le Comité de discipline
doit imposer à l'intimé trouvé coupable
une ou plusieurs des sanctions suivantes:

a) la réprimande;
b) la radiation temporaire ou perma-

nente du Tableau;
c) une amende d'au moins deux cents

dollars pour chaque infraction;
d) l'obligation de remettre à toute per-

sonne à qui elle revient une somme d'ar-
gent que l'intimé lui doit;

e) la révocation du permis ou du certi-
ficat de spécialiste.

2. Aux fins du sous-paragraphe c du pa-
ragraphe 1, lorsqu'une infraction est conti-
nue, cette continuité constitue, jour par
jour, une infraction distincte.

3. Toute décision du Comité de disci-
pline imposant une amende à l'intimé
peut, à défaut d'exécution volontaire par
celui-ci, être homologuée par la Cour supé-
rieure ou la Cour provinciale ayant juri-
diction, selon le montant de l'amende, dans
le district judiciaire où l'intimé exerçait
principalement sa profession, et elle de-
vient exécutoire comme un jugement de
cette cour. »
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5 9 . L'article 113 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du paragraphe 1, le mot « trente »
par le mot « vingt » ;

b) en ajoutant, à la fin du paragraphe 1,
la phrase suivante:

« Cependant, dans les cas de radiation
prévus à l'article 112, la décision est exécu-
toire dès qu'elle est rendue par le Comité
de discipline, nonobstant appel, sauf déci-
sion contraire d'un juge du tribunal d'appel
prévu au Code des professions, sur requête
présentée à cette fin. » ;

c) en remplaçant le paragraphe 3 par le
suivant:

« 3. S'il y a appel au Conseil de révi-
sion, la sentence est exécutoire le jour
de son abandon ou de la décision, non-
obstant appel au tribunal d'appel prévu
au Code des professions, sauf décision con-
traire d'un juge de ce tribunal. »

60. L'article 114 de ladite loi est modi-
fié en retranchant le paragraphe 3.

6 1 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 114, les suivants:

« 1 1 4 a . Le greffier fait au Conseil
général un rapport annuel des activités du
Comité de discipline et du Conseil de
révision.

Ce rapport indique le nombre et la
nature des plaintes portées, des plaintes
rejetées et des sanctions prononcées.

« 1 1 4 b . 1. Lorsqu'une décision du Co-
mité de discipline impose à l'intimé l'obli-
gation de remettre une somme d'argent et
comporte une recommandation de la
verser à la personne à qui elle revient, le
directeur général en informe cette personne
dans les dix jours.

2. Dans les dix jours qui suivent le
rejet de l'appel ou l'expiration des délais
d'appel, si aucun appel n'est logé, le
Barreau peut verser la somme fixée par le
Comité de discipline à même le fonds
d'indemnisation; il peut ensuite récupérer
cette somme de la personne fautive, après
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avoir fait homologuer la décision du
Comité de discipline par la Cour supé-
rieure ou la Cour provinciale ayant juri-
diction, selon le montant en cause, dans
le district judiciaire où cette personne
exerçait principalement la profession. Une
fois homologuée, la décision du Comité de
discipline devient exécutoire comme un
jugement de cette cour.

3. Dans le cas du paragraphe précédent,
l'avocat est automatiquement radié du
Tableau à compter du jour où le Barreau
verse la somme d'argent fixée par le
Comité, jusqu'à ce qu'il rembourse inté-
gralement capital, intérêts et frais; ce
remboursement ne met pas fin à une radia-
tion prononcée, par ailleurs, contre lui.

« 1 1 4 c . La décision du Comité de dis-
cipline peut comporter une recommanda-
tion au Conseil général d'obliger l'intimé à
suivre un cours ou à faire un stage de per-
fectionnement, et de limiter son droit
d'exercice pendant la durée de ce cours
ou de ce stage. »

6 2 . L'article 115 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le paragraphe 2 par le
suivant:

« 2. Le paragraphe 2 de l'article 100 et
les articles 101a à 107 s'appliquent au
Conseil de révision. »

63. L'article 116 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes du paragraphe 1, les mots
« la déclaration de culpabilité » par les
mots « le verdict » ;

b) en remplaçant, dans la première ligne
du paragraphe 2, le mot « trente » par le
mot « vingt » ;

c) en remplaçant, dans la troisième ligne
du paragraphe 4, le mot « secrétariat » par
le mot « greffe ».

6 4 . L'article 117 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant, à la fin, après le mot
« exécution », les mots « sauf dans les cas
prévus aux articles 97a, 112 et 113 ».
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6 5 . L'article 118 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la quatrième ligne
du paragraphe 2, le mot « sténographiées »
par le mot « enregistrées ».

66. Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 120, le suivant:

« 1 2 0 a . Il y a appel de toute décision
rendue par le Conseil de révision au tribu-
nal d'appel et suivant la procédure prévue
au Code des professions.

Devant ce tribunal, le plaignant de
première instance est représenté par le
syndic, l'un de ses adjoints, un syndic
spécial ou un avocat désigné par le Comité
administratif. »

6 7 . L'article 121 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant le paragraphe 1 par le
suivant:

« 1 2 1 . 1. Toute personne contre qui
une radiation a été prononcée peut deman-
der sa réinscription au Tableau avant
l'expiration de sa peine, par requête sous
serment adressée au Comité administra-
tif et déposée chez le directeur général;
celui-ci expédie un exemplaire de la requête
à la section intéressée et au syndic qui
peuvent intervenir à tout stade de la
procédure. »;

b) en remplaçant le paragraphe 2 par le
suivant:

« 2. Le directeur général soumet la
requête au Conseil de révision qui entend
le requérant, s'enquiert de ses moeurs,
qualités, conduite et compétence et con-
sulte son dossier disciplinaire. » ;

c) en ajoutant, au paragraphe 3, la
phrase suivante:

« Une nouvelle requête ne peut être
soumise au Conseil de révision que si le
Comité administratif l'autorise. »;

d) en ajoutant, au paragraphe 4, la
phrase suivante:

« Quelle que soit la décision, les frais
sont à la charge du requérant, à moins de
circonstances exceptionnelles laissées à la
discrétion du Conseil de révision ou du
Conseil général; cette décision, quant aux
frais, est finale. Si le Conseil de révision
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recommande la réinscription au Tableau,
celle-ci ne peut avoir lieu tant que les
frais n'ont pas été payés. »

6 8 . Le titre de la section ix est rem-
placé par le suivant:

« INHABILITÉ Â EXERCER LA PROFESSION

D'AVOCAT ».

69. L'article 122 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 2 2 . 1. Toute personne devient in-
habile à exercer la profession d'avocat et
perd son statut de membre du Barreau
dans le cas où:

a) elle cesse d'être inscrite au Tableau;
b) elle occupe une charge ou une fonc-

tion incompatible avec l'exercice ou la
dignité de la profession d'avocat;

c) elle est pourvue d'un curateur ou d'un
conseil judiciaire;

d) elle fait cession de ses biens ou une
ordonnance de séquestre est prononcée
contre elle en vertu de la Loi sur la faillite.

2. Dans un cas visé au sous-paragraphe
d du paragraphe 1, le Conseil de révision
peut, à la suite d'une requête appuyée
d'un serment et adressée au directeur
général, déclarer le requérant habile à
exercer, aux conditions qu'il détermine,
après s'être assuré que la protection du
public ne sera pas mise en danger.

Les dispositions de la section VIII, sauf
celles de l'article 111, s'appliquent. »

70. L'article 123 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 2 3 . 1. Toute personne devenue in-
habile à exercer la profession d'avocat qui,
directement ou indirectement, exerce seul
ou avec un avocat, ou qui se représente ou
s'affiche comme avocat, est passible des
peines prévues à l'article 132 en plus des
sanctions prévues à l'article 111.

2. Une procédure judiciaire faite par
une personne devenue inhabile à exercer
comme avocat ne peut être invalidée par
le seul fait de cette inhabilité que si le
client pour qui elle a été faite le demande
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ou si on établit qu'il connaissait cette
inhabilité. »

7 1 . L'article 124 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 2 4 . Un avocat qui prête son nom
à une personne devenue inhabile à exercer
la profession ou à toute autre personne
qui n'est pas avocat, ou qui lui permet
d'employer son nom pour exécuter un
acte réservé à un avocat, ou qui emploie
ou garde à son emploi une personne radiée
du Tableau ou destituée comme notaire ou
qui tolère, sans raison valable, sa présence
dans son étude, commet un acte déroga-
toire et est passible des sanctions prévues
à l'article 111. »

7 2 . L'article 128 de ladite loi, modifié
par l'article 45 du chapitre 48 des lois de
1969, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant les trois premières
lignes du paragraphe 1 par ce qui suit:

« 1 2 8 . 1. Sous réserve de l'article 60,
sont du ressort exclusif de l'avocat en
exercice ou du conseiller en loi les actes » ;

b) en retranchant, dans les deuxième et
troisième lignes du paragraphe 2, les mots
« , dans l'exercice de sa profession, » ;

c) en ajoutant, dans la première ligne
du sous-paragraphe a du paragraphe 2,
après le mot « plaider », les mots « ou
agir»;

d) en retranchant le sous-paragraphe 1°
du sous-paragraphe a du paragraphe 2.

73. L'article 130 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les troisième et
quatrièmes lignes, les mots et chiffres
« 3 de l'article 23 » par les mots et chiffres
« 2 de l'article 90c ».

7 4 . L'article 132 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 3 2 . Nonobstant toute loi contraire
et sans restreindre la portée de la présente
loi, quiconque exerce la profession d'avo-
cat sans être inscrit au Tableau commet

1966/67,
c. 77, a.
124,
remp.
Actes
déroga-
toires.

1966/67,
c. 77, a.
128, mod.

Actes du
ressort
exclusif
de l'hom-
me de loi.

1966/67,
c. 77, a.
130, mod.

Id., a.
132,
remp.

Infraction
et peine.



510 CHAP. 4 4 Barreau —Bar 1973

une infraction et est passible des peines
prévues à l'article 182 du Code des pro-
fessions. »

7 5 . Les articles 140, 141 et 142 de
ladite loi sont abrogés.

7 6 . L'article 143 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 4 3 . 1. Les poursuites qu'autorise
la présente loi sont intentées par le procu-
reur général ou, sur résolution du Comité
administratif, par le Barreau.

2. Lorsqu'une poursuite est intentée
par le procureur général, l'amende perçue
est versée au fonds consolidé du revenu;
lorsqu'une poursuite est intentée par le
Barreau, l'amende perçue lui est versée. »

77. Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 145, le suivant :

« 1 4 5 a . Les dispositions du chapitre
VIII du Code des professions s'appliquent
aux organismes suivants et à leurs mem-
bres, selon le cas :

a) le comité de vérification visé à l'arti-
cle 47;

b) le comité d'évaluation professionnelle
visé à la section VII B;

c) le Conseil de révision visé à la sec-
tion VIII. »

7 8 . Dans toute loi ou proclamation,
dans tout arrêté en conseil, contrat ou
document:

a) les mots « Comité exécutif » dési-
gnant le Comité exécutif du Barreau du
Québec, sont remplacés par les mots « Co-
mité administratif », désignant le Comité
administratif du Barreau du Québec;

b) les mots « secrétaire général », dési-
gnant le secrétaire général du Barreau du
Québec, sont remplacés par les mots « di-
recteur général », désignant le directeur
général du Barreau du Québec;

c) les mots « Conseil » ou « Conseil de
discipline », désignant le Conseil de disci-
pline du Barreau du Québec, sont rem-
placés par les mots « Conseil de révision »,
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désignant le Conseil de révision du Barreau
du Québec;

d) le mot « Comité », désignant le Co-
mité de discipline du Barreau du Québec,
est remplacé par les mots « Comité de
discipline », désignant ledit Comité.

7 9 . Jusqu'à ce qu'ils soient remplacés
conformément aux dispositions de la Loi
du Barreau, telle qu'elle est modifiée par
la présente loi, les membres du Comité
exécutif deviennent les membres du Co-
mité administratif.

80. Tout renvoi dans une loi générale
ou spéciale, une proclamation, un arrêté
en conseil, une ordonnance, un règlement,
une résolution, une procédure, une déci-
sion disciplinaire, un certificat ou un autre
document à une disposition de la Loi du
Barreau (1966/1967, chapitre 77) est un
renvoi à la disposition équivalente du
Code des professions ou de la Loi du
Barreau, telle qu'elle est modifiée par la
présente loi, si une telle disposition existe.

8 1 . Les règlements du Barreau du
Québec qui sont en vigueur lors de l'entrée
en vigueur de la présente loi continuent
de l'être pour une période de douze mois
ou pour toute autre période fixée par le
lieutenant-gouverneur en conseil, dans la
mesure où ils ne sont pas incompatibles
avec les dispositions du Code des profes-
sions et de la Loi du Barreau, telle qu'elle
est modifiée par la présente loi, à moins
qu'ils ne soient abrogés, remplacés ou
modifiés conformément audit code ou à
ladite loi.

8 2 . En matières disciplinaires, les
affaires pendantes devant le Comité de
discipline ou le Conseil de discipline lors
de l'entrée en vigueur de la présente loi
sont continuées ou décidées par l'organis-
me qui en était saisi suivant la Loi du
Barreau telle qu'elle était avant d'être
modifiée par la présente loi.

Les membres de l'organisme saisis d'une
affaire doivent la terminer, nonobstant
l'expiration de leur mandat.

Le présent article est déclaratoire.
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83. Les immeubles utilisés par le
Barreau du Québec pour loger une école
de formation professionnelle sont, depuis
le 30 avril 1969, exempts de toute taxe
foncière.

L'article 18 de la Loi sur l'évaluation
foncière (1971, chapitre 50) s'applique à
ces immeubles.

8 4 . Les dépenses encourues pour la
rémunération des membres du Conseil
général du Barreau nommés par l'Office
des professions du Québec sont payées,
pour les exercices financiers 1972/1973 et
1973/1974, à même le fonds consolidé du
revenu et, pour les exercices subséquents,
à même les deniers accordés annuellement
à cette fin par la Législature.

85. Les dispositions de la présente loi
entreront en vigueur à la date ou aux
dates fixées par proclamation du lieute-
nant-gouverneur en conseil.
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